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A LA  SÉANCE 

tenue 

PAR  LE  ROI, 

EN  SON  PARLEMENT, 

Lt  19  Novembre  1787. 

S 


DISCOURS 


AU  PARLEMENT, 


A la  Séance  du  i g Novembres  ijSy» 


M EssiEURSjje  viens  tenir  cette  Séance , pour 
rappeller  à mon  Parlement  des  principes  dont  il  ne 
doit  pas  s'écarter  y pour  vous  entendre  fur  deux 
grands  aétes  d' Adminiftration  & de  Légiflation , qu4 
m'ont  paru  néceffaires  j enfin , pour  vous  répondre 
fur  les  repréfentations  que  m'a  faites  la  Chambre 
des  Vacations,  en  faveur  de  mon  Parlement  de 
Bordeaux, 

Les  principes  auxquels  je  veux  vous  rappeller , 
tiennent  àTefience  de  la  Monarchie,  ôc  je  ne  per- 
mettrai pas  qu'ils  fbient  méconnus  ou  altérés,  ^ 

Je  n ai  pas  eu  befoin  d’être  follicité  pour  aiTem- 
bler  des  Notables  de  mon  Royaume.  Je  ne  crain- 
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drai  |amais  de  me  trouver  au  milieu  de  mes  Sujets* 
Un  Roi  de  France  n eft  jamais  mieux  que  quand 
îî  eil;  entouré  de  leur  amour  & de  leur  fidélité  5 
mais  c'ed:  à moi  feul  à juger  de  futilité  & de  la 
nécefilté  de  ces  Affemblées,  & je  ne  fouffrirai  ja-^ 
mais  qu’on  me  demande  avec  indifcrétionj^ce  qu  on 
doit  attendre  de  ma  fageffe  & de  mon  amour  pour 
mes  Peuples , dont  les  intérêts  font  indiffolublemenç 
liés  avec  les  miens, 

Uadte  d’ Adminifiration  que  je  me  propofe , efi 
un  Edit  portant  création  d’Emprunts  fuccefilfs  pen- 
dant cinq  années.  J’aurois  voulu  n avoir  plus  recours 
à cette  reflburce  des  Emprunts  5 mais  1 ordre  & 1 é- 
conomie  ne  peuvent  füffire  qu^avec  le  temps.  Des 
Emprunts  bornés  & bien  combinés  reculeront  un 
peu  la  libération  5 mais  ne  f empêcheront  pas.  De 
nouveaux  impôts  ne  feront  pas,  établis^  &mes  eî:i^ 
gagements  feront  remplis. 

J^ai  voulu  que  le  même,  jour  qui  doit  être  poux 
mes  Peuples  le  préfage  de  la  Vefiauration  prochaine 
de  mes  Finances Ffijt  marqué"^' dans  la  Légiflation 
de  mon  Royaume,  par  l’exécution  d’un  projet  au** 
quel  >e  fuis  déterrniné  depuis  long-temps. 

Je  maintiendrai  toujours  par  la  protedîon  la  plus 
confiante  Sc  fans  partage , la  Religion  fainte  dans 
laquelle  Dieu  m’a  fait  le  bonheur  de  naître , & je 
HQ  permettrai  pas  qu  elle  foulFre  le  plus  léger  af^ 
foibliffement  dans  mon  Royaume.  Mais  je  crois 
qu  eUe  me  commande  elle-même  de  ne  pas 
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une  partie  de  mes  Sujets  privés  de  leurs  droits  na-, 
turels , & de  ce  que  l’état  de  fociéte  leur  promet. 

Vous  verrez  dans  ma  réponfe  au  fujet  du  Parle- 
ment de  Bordeaux,  combien  fa  condmte  eft^repre- 
henfible.  Mes  Parlements  doivent  compter  fur  ma 
confiance  & mon  afFeaion;  mais  Us  dmvent  les 
mériter,  en  fe  renfermant  dans  les  fonamns  qm 
leur  ont  été  confiées  par  les  Rois,  mes  Predeceffeurs, 
en  ayant  attention  de  ne  s’en  pas  ecarter,  & de  ne 
s’y  refufer  jamais,  & fur-tout  en  donnant  à mes 
siets  l’exemple  de  la  fidélité  & de  la  foumiffion. 

Mon  Garde  des  Sceaux  vous  fera  connoître  plu* 

^plement  mes  intentions. 


DEM.  DE  LAMOIGNON^ 


garde  des  sceaux  de  FRANCE, 

Â.  h Séance  du  Roi  au  Parlement  le 
Novembre 


me  S SIEUR  Si 

Le  Roi  appprte  lui-même  aujourd’hui  à fon  Par- 
ement un  Edit  qui  ordonne  l’ouverture  des  Em- 
prunts fucceffifs , deftinés  pendant  la  durée  dé  cinq 
ans,  a correfpondre  à fes  engagements,  & à ra- 
mener 1 ordre  dans  fes  finances. 

^ En  affiliant  à votre  délibération , Sa  Majellé  vient 
s environner  avec  confiance  de  vos  lumières  & de 

votre  amour. 

EUe  veut  écouter  vos  avis  pour  le  bien  de  foa 
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Ëtat  *,  Sc  avant  de  les  avoir  entendus  , affez  raffü^ 
rée  par  fes  intentions  pour  ne  pas  croire  avoit 
befoin  d’employer  fon  autorité  ^ Elle  vous  permet 
d’opiner  à haute  voix  en  fa  prefence. 

Vous  venez , Meffieurs , de  donner  au  Roi  un 
témoignage  récent  & folemnel  de  lobéîflance  que 
vous  devez  à fes  ordres  fuprêmes. 

Sa  Majeflé  a reconnu  avec  fatisfadion , dané 
fenregidrement  de  la  prorogation  & de  Fexade 
perception  d’un  impôt  que  fon  cœur  eft  impatient 
de  remettre  à fes  peuples , le  zèle  Sc  la  fidélité 
des  Magillxats  qu  Elle  réintégra  dans  leurs  fonc-* 
tions  5 au  commencement  de  fon  régné. 

Avant  de  vods  infiruire  du  réfultat  de  fes  éco- 
nomies & de  vous  expliquer  l’objet  de  TEdit  dont 
vous  allez  entendre  la  leéture , le  Roi  m’ordonne 
de  répondre  d’abord  explicitement  au  vœu  que  vous 
lui  avez  porté , d’afiembler  les  Etats-Généraux  dé 
fon  Royaume. 

Sa  Majeflé  , juflement  mécontente  d’une  de- 
mande que  vous  fondiez  fur  le  prétendu  défaut 
des  pouvoirs  que  vous  tenez  d’Elle , Sc  qui  fem- 
bloit  avoir  le  caraélere  d’une  réquifition,  que  les 
droits  facrés  de  fon  autorité  repouflent  Sc  réprou- 
vent , n’a  pas  voulu  jufqu’à  préfent  s’arrêter  à cette 
queflion , pour  ne  fe  point  diflraire  du  but  qu’Elle 
fe  propofoit  Sc  qu  Elle  veut  atteindre. 

Mais  la  dignité  du  Trône  ne  permet  pas  à Sa 
Majeflé  de  garder  fur  cet  objet  un  plus  long  filence, 
Sc  le  moment  efl  enfin  arrivé  de  confronter  les 
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dêmandes  des  Cours  avec  les  principes  de  là 
Monarchie. 

Sa  Majefté  doit  à la  Nation  , à fès  Defcendants, 
Elle  fe  doit  à Elle-même , de  ne  foufFrir  jamais 
que  l’autorité  que  Dieu  a mife  dans  fes  mains , 
éprouve  la  plus  légère  altération  j ôc  qu  elle  foit 
méconnue  par  fes  propres  Officiers,  qui  en  ont 
toujours  été  les  premiers  défenfeurs. 

D’abord , Meffieurs , il  vous  étoit  facile  de  pré- 
voir que  lajufle  confidération  dont  jouit  le  premier 
Parlement  du  Royaume  , propageroit  la  dodrine 
nouvelle  ôc  irréfléchie  que  vous  adoptiez , & éta- 
bliroit  un  concert  dangereux  entre  vos  principes 
ôc  les  réclamations  des  autres  Cours  de  Juftice  du 
Royaume. 

Cette  commotion  générale  pouvoir  vous  pré- 
parer les  regrets  les  plus  amers , en  excitant  dans 
les  efprits  une  fermentation  très-contraire  à vos 
vues. 

En  blâmant  l’exemple  que  vous  donniez  à fes 
Tribunaux,  Sa  Majeflé  na  point  douté  de  votre 
retour  aux  vrais  principes  j ils  font  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  fes  Sujets , ôc  s’ils  pouvoient  jamais 
s’y  altérer , ce  feroit  dans  fon  Parlement  de  Paris 
que  le  Roi  devroit  être  sûr  de  les  retrouver  dans 
toute  leur  pureté  primitive. 

Ces  principes  univerfellement  admis  par  la  Na- 
tion 3 atreftent  « qu’au  Roi  feuEappartient  la  puif* 
fance  fouveraine  dans  fon  Royaume  » 


Quil 
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Qui!  nefi:  comptable  qu’à  Dieu  feul  de  l’exercice 
du  pouvoir  fuprême  j 

Que  le  lien  qui  unit  le  Roi  3c  la  Nation  eft  in- 
dilToluble  par  fa  nature  j 

Que  des  intérêts  & des  devoirs  réciproques  entre 
ie  Roi  & fes  Sujets , ne  font  qu  alTurer  la  perpc» 
tuité  de  cette  union; 

Que  la  Nation  a intérêt  que  les  droits  de  fon 
Chef  ne  fouffrent  aucune  altération  ; 

Que  le  Roi  efl  Chef  fouverain  de  la  Nation 
3c  ne  fait  qu’un  avec  elle  ; 

Enfin,  que  le  pouvoir  légiflatif  réfide  dans  la 
perfonne  du  Souverain , fans  dépendance  3c  fans 
partage.  » 

Tels  font , MeiTiêurs , les  principes  invariables 
de  la  Monarchie  Françaife.  Le  Roi  ne  les  a point 
puifés  dans  une  fource  qui  puiffe  être  fufpeéle  à 
fon  Parlement.  Sa  MajeRé  les  a trouvés  littérale- 
ment confacrés  dans  votre  arrêté  du  vingt  Mars 
mil  fept  cent  foixante-fix , dont  je  ne  fais  que  vous 
répéter  ici  les  paroles. 

Il  réfulte  de  ces  anciennes  maximes  nationales , 
attellées  à chaque  page  de  notre  hifloire,  quau 
Roi  feul  appartient  le  droit  de  convoquer  les  Etats 
Généraux. 

Que  lui  feul  doit  juger  fi  cette  convocation  efl 
utile  ou  nécelTaire. 

Qu’il  n’a  befoin  d’aucun  pouvoir  extraordi- 
naire pour  F adminifixation  de  fon  Royaume  *,  qu’un 

B 
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Roi  de  France  ne  pourroit  trouver  dans  les  Reprê^ 
fentants  des  trois  Ôrdres  de  FEtat  qu  un  Coiifeli 
plus  étendu,  compofé  des  Membres  choifis  dune 
famille  dont  il  ell  le  Chef,  & qull  feroît  toujours 
l’arbitre  fuprême  de  leurs  repréfentations  ou  de 
leurs  doléances» 

Cette  prérogative  de  la  Couronne  que  vous  avez 
tous  fait , MelTieurs , le  ferment  de  défendre , fuf- 
fira  toujours  au  Roi  pour  n envifager  les  Etats  Géné- 
raux de  fon  Royaume  , que  comme  Us  grands  jours 
de  l’amour  des  Français  pour  leur  Souverain. 

Sa  Majeflé  ne  redoutera  donc  jamais  de  fe  voir 
à la  tête  d’mie  Nation  qu  elle  aime , dont  elle  èü 
aimée , & fur  laquelle  fon  AuguRe  FamiMe  régné 
depuis  huit  cents  ans. 

Eh  ! n eR-ce  pas , Meffieurs , la  bonté  paternelle 
avec  laquelle  le  Roi  a voulu  fe  rapprocher  de  fa  Na- 
tion , qui  vous  a fuggéré  à vous-mêmes  la  penfée 
de  foiliciter  les  Etats-Généraux  B 

C^eR  fans  aucune  réclamation  antérieure , que 
Sa  MajeRé  a appeUé,  de  fon  propre  mouvement, 
les  Notables  de  fon  Royaume  autour  du  Trône, 
pour  les  confiilter  fur  fes  projets  d'adminiRration 
de  fur  les  befoins  de  FEtat. 

Depuis  plus  d’un  Recle  & demi , cet  ufage  na- 
tional étoit  tombé  en  défuétude , fous  les  deux  plus 
longs  régnés  de  la  Monarchie , & quoiqu’on  eut 
vu  fous  deux  minorités  des  orages  très- alarmants  i 
quoiqu’on  eut  vu  fous  ces  deux  régnés  de  grands 
changements  & de  grandes  révolutions , des  impo- 
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fîdons  auparavant  inconnues  , des  fadions,  des< 
batailles  perdues  , Fennemi  dans  Fintérieur  du 
Royaume,  des  défaHres  publics  de  tout  genre, 
aucune  voix  ne  s^étoit  élevée  durant  ua  fi  long  in- 
tervalle , pour  réclamer  les  eonfeils  d'une  partie  dé 
la  Nation  dans  ces  moments  de  crife  j ôc  cette  grande 
penfée  attendoit  pour  éclorre , que  le  zele  du  bierr 
public  dont  le  Roi  efi  animé,  vint  devancer  le  vœu 
de  fes  Peuples^ 

A peine  le  Roi  aT-t-il  réuni  les  Notables  de  fou 
Royaume,  qu’il  leur  a prôpofé,  pat  la  fèule  infpi- 
ration  de  fa  bonté,  d'établir  dans  toute  la  France, 
des  Afiemblées  Provinciales , qui  lui  feront  plus 
utiles  fans  doute  que  n ont  jamais  pu  l'être  les  Etats- 
Généraux., 

Ce  nouveau  lien  d’intérêts  , toujours  fubfiflants 
entre  le  Monarque  & les  Peuples,  a été  béni  dans 
tout  le  Royaume  , comme  un  grand  bienfait  natio- 
nal, qui  fuflîrôit  pour  immortalifer  le  régné  de.  Sa 
Majefiré. 

Des  faits  fi  récents  attefient  allez  combien  lé  Roi 
aime  à communiquer  avec  fa  Nation. 

Mais  plus  le  Roi  fe  montre  bon,  quand  il  fe  livre 
aux  feuls  mouvements  de  fon.  cœur,  plus  il  faura 
fe  montrer  ferme  quand  il  pourra  entrevoir  que 
l’on  abufê  de  fa  bonté  pour  contefier  fes  droits , 
ou  pour  exercer  fur  fes  réfolutipns  quelque  appa- 
rence dé  contrainte. 

Après  cette  réponfe  que  le  Roi  devoit  à vos  re- 
plontrances  Ôc  à vos  arrêtés  > Meilleurs , Sa  Mar 
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jefté  veut  faire  coîinoître  à fon  Parlement  quelques^ 
détails  fur  les  économies  & les  bonifications  qu  Elle 
vient  d’opérer,  ôc  le  convaincre  de  la  certitude 
qu  Elle  a de  fubvenir  à toutes  les  dépenfes  nécef- 
faires,  fans  manquer  à fes  engagements. 

Toute  la  Nation  efi:  témoin  des  retranchements 
& des  facrifices  qu  a faits  le  Roi  pour  rétablir  l’or- 
dre dans  fes  finances , ainfi  que  des  mefures  qu’il 
prend  pour  le  perpétuer, 

La  rigueur  des  économies  efi:  telle,  MelTieurs, 
que  vous  n euiîiez  pas  oféla  demander  vous-mêmes. 

Le  compte  des  finances  , que  Sa  Majefté  a pro- 
mis de  faire  publier  tous  les  ans  , va  paroître  dans 
les  commencements  de  1 année  prochaine  -,  Sc  cha- 
que année  il  fera  perfeélionné  par  les  précautions 
que  Sa  Majefié  a ordonnées , pour  fixer  Sc  réduire 
les  dépenfes  de  tous  les  Départements. 

Le  Roi  a arrêté  que  le  compte  particulier  du  Dé- 
partement de  la  Guerre , le  plus  difpendieux  de 
tous , & le  plus  fufceptible  de  réformes , feroit 
publié  à part  chaque  année,  par  le  Confeil  de  la 
Guerre , qui  va  porter  la  lumière  Sc  l’économie  fur 
tous  les  détails. 

Sa  Majefié  n’a  encore  que  des  apperçus  généraux 
fur  les  Départements  fi  importants  de  la  Guerre 
Sc  de  la  Marine. 

M ais  déjà  le  Roi  efi  afiuré  d’y  trouver  environ 
vingt-cinq  millions  d’économie , fans  diminuer  fes 
forces  pour  le  double  feryice  de  terre  Sc  de  paer, 

/ I 
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La  retenue  à laquelle  le  Roi  s’eft  déterminé  à' 
regret,  pendant  cinq  années , furies  penfions,  & 
qui  eâ  un  impôt  qui!  fe  voit  obUgé  d’étabHr  fur 
fes  propres  bienfaits , excédera  cinq  millions. 

Les  retranchements  fur  les  Ecuries  du  Roi  ^ 
montent  au-delà  de  trois  millions. 

Les  dépenfes  de  la  Maifon  du  Roi  & de  la 
Famille  Royale  , ont  déjà  fubi  un  retranchement 
de  plus  de  deux  millions , & celles  de  la  Maifon 
de  la  Reine  ont  été  diminuées  de  neuf  cent  mille 
livres , par  un  travail  perfonnel  de  cette  augufte 
Princeffe , qui , en  ordonnant  cette  réduétion 
prompte  & volontaire,  s’efl  empreffée  démarquer 
fon  zele  pour  le  bien  pubHc. 

Les  Bureaux  du  Confeil , ou  les  Bureaux  parti- 
culiers des  Finances  , ont  fourni  une  économie 
annuelle  de  fept  cent  mille  livres. 

La  dépenfe  des  bâtiments  fera  diminuée , au 
moins  d'un  million , dès  l’année  prochaine  , & 
ramenée , comme  toutes  les  autres , au  niveau  des 
befoins  réels. 

Les  arrangements  arrêtés  avec  la  Recette  géné- 
rale , les  Fermiers  Sc  les  Régies , ont  produit  une 
bonification  de  trois  millions. 

Les  conventions  fiipulées  avec  les  Admînifirateurs 
de  la  Polie  aux  Lettres,  & la  Polie  aux  Chevaux, 
indépendammant  des  dédommagements  pafîagers 
quelles  nécelTitent , augmentent  le  revenu  du  Roi , 
au  moins  d’un  million* 
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Si  I on  ajoute  à ces  bonifications  & à ces  ré- 
formes , les  économies  qui  frappent  fur  des  par- 
ties moins  ûîiportantes  , mais  qui  font  maife  par 
leurs  reunions  j ^ 

Si  l'on  y ajoute  une  rédudlion  de  neuf  milfions- 

qu  on  a retranches  de  l’article  des  dépenfes  im- 
prevues  j r un 

Si  l’on , y ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont  être 
faites  fur  tous  les  détails  qui  en  feront  fufceptibles  ■ 
ri  fera  évident  qu'en  fuivant  le  même  fyftême 
d or^e  & d économie  , dont  les  eifets  fon/incal- 
ulables,  le  Roi  furpaifera  , d’une  maniéré  fort 
fuperieure  aux  efpérances  de  la- Nation,  les  ref- 
fources  quil  comptoir  trouver  dans  l’économie.. 

Il  eft  vrai,  MeiTieiirs,  que  tous  les  bénéfices  en 

ce  genre  , ne  font  pas  eSeâih  pour  le  premier- 
moment. 

Il  eft  vrai-  encore  que  certains  retranchemènts, 
xigent  des  rembourfements , qui  les  rendent  d’a- 
bhc  que  profitables  au  Tréfor  pu- 

Mais  ri  nen  eri  pas  moins  démontré  que  ce 
enefice  fera,  dès  l’année  prochaine , affuré  pour- 
P us  de  cmquante  mUlions  , & qu’il  doit  s’élever- 

’ ~ 

Je  m’arrête  ici , MelTieurs,  je  ne  peux  plus  me 
défendre  dune  reflexion  qui  m’attendrir.  Je  m’ef- 
tjme  eureux  dans  ce  moment  d’être  l’organe  de 
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cette  promefTe  du  Roi  j & je  regarde  comme  le 
plus  beau  jour  de  ma  vie , celui  où  je  peux  annon>. 
cer  à la  Nation , avec  la  plus  ferme  alTurance , un 
ii  grand  bienfait  de  fon  Souverain, 

Pour  donner  à fes  Peuples  une  nouvelle  preuve 
xîe  fon  amour  ^ Sa  Majefté  veut  que  1 on  procède 
à la  perception  plus  exaète  des  vingtièmes  , avec 
une  modération  qui  rendra  1 augmentation  de  cet 
impôt  plus  lente  & moins  produftive. 

Mais  le  Roi  ne  regrettera  jamais  les  tempéra- 
ments que  lui  fuggérera  fa  bonté , pourvu  qu  il 
puùTe  remplir  fes  engagements  envers  les  Créan- 
ciers de  l’Etat. 

L'accroüTement  du  revenu  public  ne  peut  donc 
être  que  progrelTif. 

L’augmentation  de  Timpôt  ne  fera  effective  pour 
le  Tréfor  public , qu  à la  tin  de  l’année  mil  fept 
cent  quatre-vingt-huit. 

Les  préparatifs  de  guerre , auxquels  le  Roi  s eif 
vu  récemment  obligé , pour  affurer  la  confervation 
de  la  paix , ont  encore  augmenté  les  befoins  ôc  les 
dépenfes  de  l’année  courante,  & ils  nécelTiteront 
ùn  équivalent  de  fonds  pour  le  remplacement. 

• Toutes  ces  confldérations  ôc  ces  caufes  réunies, 
ont  obligé  Sa  Majedé  d’élever  le  premier  emprunt 
qui  va  s'ouvrir , au-deffus  de  ceux  qui  le  fuivront. 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les  dé- 
libérations de  l’AfTemblée  des  Notables  j & le  Roi 
déclare  aujourd’hui  qu  ils  fe  renouvelleront  chaque 
année  pendant  cinq  ans. 
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Au  défaut  d’emprunts , il  eût  fallu  néceffaire- 
taent  recounr  à des  impôts  ou  à des  iufpenfions , à 
des  diminutions , dont  la  néceffité  la  plus  abfolue , 
eftroujoiu's  une  lource  amere  & féconde  de  regretV, 
d’injulhces  & de  malheurs,  fous  quelques  noms 
qu  on  les  dégulfe. 

Le  feu!  inconvénient  feroit  que  ces  emprunts  ne 
répcndiffent  pas  aux  befoiiis  réels  ; mais  tous  les 
calculs  certifient  que  leur  quotité  les  furpalTera  î 
& pour  lors,  l’excédent  fera  employé  à diminuer 
les  fenuces  particuliers  qui  alimentent  le  Tréfor 

Royal,  & à éteindre  les  anticipations  qui  l'épui- 
fent.  ^ 

L emploi  de  ces  excédents  , s’ils  ont  lieu , fera 
connu  par  le  compte  publié  annueUement , qui  en 
énoncera  l’application. 

Par  la  nanire  & l’étendue  des  engagements  de 
Intat,  il  eO.  prouvé  à Sa  Majeité,  que,  fans  fa- 
cnfier  l’avenir  au  préfent  , des  Emprunts  fuccef- 
firs ^employés  à la  libération  du  Royaume,  fous 
l’infteétion  immédiate  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes , & combinés  de  maniéré  à s’éteindre  graduel-  ’ 
lemeiiL  les  uns  par  les  autres , ne  feront  point  une 
nouvelle  charge  pour  la  Nation. 

Le  Roi  fixera  chaque  année  le  taux  de  ces  Em» 
piuuts  5 & il  en  déterminera  la  forme  de  la  maniéré 
la  plus  fatisfaifante  pour  les  Prêteurs. 

Le  plan  adopté  par  le  Roi,  pour  rétablir  Tordre 
ic  commencer  la  liquidation  de  TEtat , exige  pour 
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îon  parfait  développement , üh  période  dè  cîn^ 
^années* 

Toutes  les  opérations  de  finances  font  réglées 
‘conformément  à ce  calcul. 

C efi;  dans  cinq  ans  que  doivent  expirer  les  baux 
& les  régies* 

C’efi  pour  là  durée  de  cinq  ans  que  le  Roi  a 
:prorogé  le  fécond  vingtième , qui  étoit  déjà  établi 
cjufqu  en  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

C’efi;  pour  cinq  ans  qu  il  a ordonné  nne  retenue 
relative  fur  les  penfîons. 

Ces  divers  plans  de  Sa  Majéfié , qui  fe  rappor- 
tent tous  à une  véritable  unité  de  principes  Ôc  de 
vues,  font  développés  dans  le  préambule  de  fon 
Edit , avec  une  clarté  ôc  une  loyauté  qui  doivent; 
înfpirer  une  confiance  univerfelle. 

^ Ainfi  la  fortune  publique  fera  évidemment  afin- 
rée  pendant  ces  cinq  années  j Sc  dans  cet  inter- 
valle , les  économies  fe  perfeétionneront , ôc  pro- 
duiront tous  les  bénéfices  qu’il  efi  impoffible  def- 
•pérer  fans  iUufion», 

La  répartition  égale  des  vingtièmes  aura  été  éta- 
blie par  les  AlTemblées  provinciales. 

Des  améliorations  utiles  auront  été  exécutées  ; 
fans  fur charger  les  peuples , dans  toutes  les  bran- 
ches des  revenus  publics. 

Et  avant  que  ce  période  de  la  régénération  des 
finances  foit  révolu,  Mefiieurs,  le  Roi  fe  propofe 
de  communiquer  à la  Nation  affemblée,  tout  ce 
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qû  il  aura  fait  pour  fon  bonheur , ôc  les  'mefure's 
qu’il  aura  prifes  pour  le  rendre  durable. 

Ce  fera  au  milieu  des  Etats-Généraux  de  fon 
Royaume , que  Sa  Majefté , entourée  de  fes  fideleS 
Sujets  3 pourra  leur  préfenter  avec  confiance  le 
confolant  tableau  de  l’ordre  établi  dans  fes  Finances^ 
de  l’Agriculture  & du  Commerce  réciproquement 
encouragés  fous  les  aufpices  de  la  liberté , d’une 
Marine  redoutable , de  Tarmée  régénérée  par  une 
conllitution  plus  écononuque  3c  plus  militaire , 
des  abus  détruits , d’un  nouveau  Port  formé  dans 
la  Manche  pour  aflurer  la  gloire  du  Pavillon  Fran- 
çais 3 des  loix  réformées  3 de  l’éducation  publique 
perfedionnée  3c  ûoMmte,  du  foulagement  des 
peuples  préparé  par  les  nobles  facrifices  du 
Souvérain3  enfin  de  tous  les  établiflements  defiinés 
à rendre  indépendants  des  hommes  3 3c  fiables 
comme  la  loi  3 les  divers  genres  de  bien  qui  doivent 
perpétuer  dans  cet  Empire  la  félicité  publique. 

Le  grand  ade  de  légiflation  que  le  Roi  vient  de 
vous  annoncer  3 MefTieurs  3 pour  accorder  un  état 
civil  à ceux  de  fes  Sujets  qui  ne  profefient  pas  la 
Religion  Catholique  3 va  concourir  avec  fes  plans 
d’adminifiration  3 dont  vous  venez  d’entendre  le 
développement  3 à la  fplendeur  de  la  France  3 3c 
au  bonheur  des  peuples. 

Le  Légifiateur  en  obfervant  les  abus  qui  învo-- 
quent  le  remede  des  loix  3 a vu  qu’il  falloit  né- 
ceffairement  3 ou  profcrire  des  fes  Etats  la  portion 
uombreufe  de  fes  Sujets  qui  ne  profelfe  pas  la  Re- 
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Ëgon  Catholique’:»  ou  iui  affûter  une  exîffence 
légale^ 

Dans  une  parerlîe  alternative,  Fôption  du  Roi 
n’étoit  pas  difficile  à prévoir  j & fa  fageffe  ne  pou- 
voir héfîter  que  fur  le  choix  des  moyens. 

te  Roi  a concilié  , dans  la  nouvelle  Loi,  les 
droits  de  la  nature  avec  les  intérêts  de  fon  autorité 
Sc  de  la  tranquillité  publique. 

Sa  Majeffé  ne  veut  point  d^àutre  Culte  public 
dans  fon  Royaume , que  celui  de  la  Religion  Ca- 
tholique, Apoffolique&  Romaine.  Cette  Religion 
fàinte  dans  laquelle  le  R.oi  eft  né , fous  laquelle 
le  Royaume  a été  floriffant , fera  toujours  la  feule 
Religion  publique  de  autorifée  dans  fes  Etats. 

Sa  Majeffé  preferit  les  formes  légales  qui  doivent 
conffater  la  naiffànce,  les  mariages  Sc  la  mort  de 
fes  Sujets  non  Catholiques  j Sc  Elle  borne  fa  juffice 
à leur  égard  à ces  facultés  primitives , qui  font  un 
droit  facré  de^  la  nature , plutôt  quün  bienfait 
arbitraire  de  la  Loi; 

Toute  la  partie  éclairée  de  là  Nation  fôllicitoit 
depuis  long--tems  cette  Loi,  que  Sa  Majeffé  nsc 
fbuferito  qu  après  les  plus  mûres  délibérations. 

Aux  grands  avantages  qui  doivent  en  réfiffter  ; 
pour  la  Population,  pour  f Agriculture , pour  lé 
Commerce  Sc  pour  les  Arts,  fe  joint  encore 
celui  de  neîplus  voir- de  contradiélion  entre  les  loix 
Sc  les  jugements  des  Tribunaux,  enfin  entre  les 
fuppofitions  des  Ordonnances  Sc  Tévidence  inviiiq 
cible  des  faits*. 
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les  Sujets  non  Catholiques  - du  Roî  feront 
Cégés  par  des  loix  qui  afTureront  leur  état,  fans  les; 
rendre  dangereux  5 & la  fage  tolérance  de  leur 
Religion,  ainfl  rellreinte  aux  droits  les  plus  inconr^ 
teiîables  de  la  nature  humaine,  ne  fera  point  con^ 
fondue  avec  une  coupable  indifférence  pour  tous 
les  cultes,. 

Mais  pour  ne  îaiffèr  aujourd'hui  , MelTieurs^ 
aucune  de  vos  réclamations  fans  réponfe.  Sa  Ma- 
|effé  veut  vous  communiquer  avec  bonté  les  motifs 
<^ui  1 empêchent  d'acquiefcer  aux  vœux  que  vous 
avez  portés  aux  pieds  de  fon  Trône  3^,  en  favtür  dn 
Parlement  de  Bordeaux. 

Les  principes  généraux  fur  lefqueîs  font  fondées; 
vos  refpedueufe^  Repréfentations , ne  fauroient 
s’appliquer  aux  circonffances  aétuelles.. 

D'abord,  Medieurs  „ une  tranilation  nepréfènto 
aucune  irrégularité..  Le  Roi  n'a  point  interrompu: 
l'exercice  de  la  juffice,  en  transférant  fon  Parle- 
ment de  Bordeaux,,  en  corps  de  Cour,  dans  Tune 
des  villes  de  fon  reffort , avec  toute  la  plénitude 
de  fes  fondions. 

Nos  Souverains  ont  fôuvent  affigné  diverfés  ré- 
fidences  à cette  même  Cour  j Sc  Elle  n’a  vu  jufqu'à 
préfent  aucune  infradion  à la  Capitulation  de  la 
Guienne,  dans  les  ordres  du  Roi  qui  l'ont  éloigné 
pendant  plufieurs  années  de  la  Capitale  de  cette- 
Province, 

Mais  cette  Compagnie  qui  femble  vouloir  ainlî 
difputer  à fon  Souverain  * le  droit  dek  transférer 
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quand  le  bien  de  fon  fervice  l’exîge , fe  croit-eH© 
donc  autorifée  à exercer  ces  fonaions,  fans  lapar^ 
ticipation  du  Roi , & à fe  transférer  elle-même 
hors  de  la  ville  de  Bordeaux  î 
.11  eft  difficile  de  ne  pas  lui  attribuer  cette  étrange 
inconféquence  , quand  on  lit  les  divers  Arrêtés 
quelle  a publiés* 

Une  pareille  prétention  n’a  befoin  que  de  fe  ma- 
tiifeller  pour  être  confondue. 

Puifque  vous  n’avez  vu  d’abord , Meilleurs  , 
dans  cette  tranilation  également  fage  & légale,  qu  un 
aéte  purement  arbitraire , des  réflexions'  plus  appro- 
fondies vous  convaincront  que  l’autorité  fe  devoir 
à elle-même  un  tel  exercice  de  fes  droits , & qu  elle 
a dû  donner  au  Parlement  de  Bordeaux  cette  mar- 
que publique  de  fon  mécontentement. 

Ce  Parlement  n’a  pas  ofé  s’élever  ouvertement 
contre  le  vœu  unanime  du  Royaume  qui  demande 
les  Aflemblées  provinciales  j mais  il  a prétendu 
qu’il  ne  pouvoit  pas  vérifier  l’Edit  de  leur  etablif- 
fement , jufqu  à ce  que  le  Roi  eut  fait  prefenter  à 
l’enregifirement  le  Réglement  défimtif  qui  doit 
en  déterminer  la  forme , & en  régler  les  facultés. 

Le  Roi  a déjà  publié  un  Réglement  provifoire 
pour  les  Aflernblées  provinciales , de  il  a déclaré 
qu’il  le  confacreroit  irrévocablement  par  l’enregif- 
trement  dans  fes  Cours , lorfque  1 expérience  de 
quelques  années  en  auroit  garanti  les  difpofitions. 

SJne  circQîifpeétion  fl  paternelle  ne  femblolt  de- 
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voir  exciter  dans  la  Magiilature  que  des  applaudii^^ 
femens  & des  hommages  de  reconnoiffance* 

Sa  Majeflé  a confidéré  en  effet , que  ces  Affem- 
blées  naiffantes  Sc  foumifes  à des  efTais  incertains, 
H^étoient  pas  encore  fufceptibles  d’une  conflitution 
invariable. 

Que  formées  d'abord  par  les  choix  du  Roi  elles 
avoient  befoin  de  fe  renouveller  par  des  Elevions  , 
pour  recevoir  leur  forme  morale  de  repréfenter  k 
vœu  des  Peuples.: 

Qu  il  ne  falloir  pas  le  priver  des  lumières  da 
I expérience  ^ en  adoptant  avec  précipitation  un 
Réglement  expofé  à toutes  les  repréfentations  des 
AfTemblées  Provinciales ,, 

Que  déjà  les  obfervations  & les  demandes  des 
Provinces  ôc  des  Parlements  ^ nétoient  pas  uni- 
formes y _ 

Enfin  que  dans  trois  ans , les  AfTemblées  Pro- 
vinciales auroient  leur  organifation , & que  le  Lé- 
giilateur  devoir  s’être  affuré  des  bons  effets  d’un 
Réglement  public,  avant  de  lui  donner  fans nécef- 
fité  la  fanétion  des  loix. 

Vous  avez  fenti , Mefïïeurs , la  fageffe  & Tévî- 
Rence  de  ces  confîdérations.  Les  mêmes  obferva- 
îions  ont  fuffi  pour  raffurer  le  Parlement  de  Rouen,: 
Vous  n’avez  vu  aucun  piège  caché  dans  la  prudence 
du  Gouvernement , & vous  n'avez  point  montré  à 
votre  Roi  cette  méfiance  offenfante,  qui  calomnia 
fes  intentions  en  méconnoifTant  fes  WenfaicsA. 
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loin  d’imiter  l’exemple  de  ibumiinon  & de  con- 
fiance que  voils  lui  avez  donne  > le  Parlement  de 
Bordeanx  a répondu  à l’Eto  & aux  ordres  réitérés 
du  Roi,  par  un  Arrêt  de  défenfe  , qu’Ü  a fait  fi- 
gnifier  aux  Alfemblées  Provinciales,  de  fe  former 
^ns  fon  reffort. 

un  attentat  également  contraire  a la  raîfon  , 
au  bien  public  > au  relpeét  du  a Sa  Majefté , & a 
Fobéiffance  quEUe  a droit  d^attendre  de  fes  Tri- 
bunaux. 

Quand  nos  Rois  ont  établi  les  Parlements,  Mef- 
Tieurs , ils  ont  voulu  inflituer  des  Officiers  charges 
^e  la  diflribution  de  la  juftice  & du  maintien  des 
Ordonnances  du  Royaume,  & non  pas  élever 
dans  leurs  Etats  une  puiffance  rivale  4e  l’Autorité 
Royale. 

Sa  Majefté  examinera  avec  l’amour  de  la  vérité 
qui  la  caradérife,  les  Remontrances  que  fon  Par- 
lement de  Bordeaux  vient  de  lui  adreffer  -,  mais 
c’efi:  de  fa  feule  foumiffion  aux  ordres  qui  lui  ont 
été  notifiés , que  cette  Compagnie  doit  attendre 
le  retour  des  bontés  du  RoL 
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De  M.  Ü Abbé  TandëaU  , de  CÊdit 
d' Emprunt  enregijîré  à la  séance  du  Roi 
Parlement  ^ le  i g Novembre  iy8'j% 
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Puifqae  Voïre  MateSté  mWaonne  de 
phquer  fur  l’Edit  dont  il  vient  d’être  fait  le'lare  j: 
qu’il  me  foit  permis  , avant  d’entrer  dans  l’examen 
de  fes  difpoCtions  , de  m’arrêter  un  moment  fut 
cette  Séance  augufle  que  Votre  Majefté  vient  tenir 
au  milieu  de  nous. 

Si  cette  année  a été  marquée  par  des  événement* 
qui  ont  dû  affliger  le  cœur  de  votre  Majefîé , & celui 
de  tous  les  Français  véritablement  attachés  à la  Patrie 
& a leur  Prince  , elle  fera  mémorable  anffi  à jamais 
par  les  grands  ipedacles  qu’elle  a donnés  à la  nation. 

Elle 
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Èllé  a vu  fe  reproduire  ces  temps  antiques  ou  les 
Souverains,  environnés  de  leurs  Sujets,  délibé- 
roient  au  milieu  d’eux  fur  les  grands  intérêts  de  leur 
Empire.  Elle  a vu  renaître  cette  communication 
intime  du  Souverain  avec  fes  Sujets , qui  efl  le  figne 
le  plus  afluré  d’une  Conftitution  Monarchique*;  qui  , 
en  France  fur-tout , a produit  les  effets  les  plus  falu« 
taires  ; qui  a été , dans  le  temps  de  crife , la  ref- 
fouree  la  plus  puiffance  de  vos  auguftes  Prédéceffeurs  , 
le  centre  de  réunion  de  tous  les  ordres  de  TEtat, 
dans  les  temps  orageux  des  guerres  civiles , & dont 
enfin  le  fou  venir  s’eft  perpétué  jufqu’à  nous  par  les 
réglements  utiles , par  les  loix  faîutaires  qui  en  font 
forties. 

Un  vuide  effrayant  luenaçoit  vos  finances  d’une 
déroute  prochaine.  Votre  juflice  s'allarrae  fur  le  fore 
des  Créanciers  de  l’Etat  ; votre  tendreffe  fur  celui 
de  vos  peuples. 

Votre  Majefié  ne  balance  pas.  Elle  âffemble  autour 
d’Elle  les  perfonnages  les  plus  diftingüés  de  fon 
Royaume  ; elle  leur  ouvre  les  replis  les  plus  fecrers 
de  fon  cœur  ; Elle  les  initie  dans  les  myfieres  de 
fonadminiftration;  déchire  à leurs  yeux  ce  voile  imp- 
pénétrablejqui  depuis  trop  long  temps  couvroit  fes  opé- 
rations ; elle  leur  montre  enfin  toute  l’étendue  du  msÂ 
ôc  laiffe  à leur  fageffe  le  choix  des  remedes  ou  iî 
cft  convenable  d’y  apporter, 
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Ce  n’ert  point  aîTez  pour  Elle  d^avoir  donné  à fe^ 
peuples  ccîte  grande  p>reuve  de  fa  tendrefle  pour  eux  ; 
comme  fi  c’éîoit  un  befoin  pour  Votre  Majefté  d’é-» 
rendre  de  plus  en  plus  cette  communication  falutaire, 
de  fe  rapprocher  davantage  de  fes  Sujets,  Elle  vient 
aujourd’hui  fe  mêler  aux  deliberations  de  fon  par-» 
îement,  -, 

Elle  n’y  vient  point  avec  cet  appareil  impofantquî 
écarte  la  vérité  & réduit  le  zèle  au  filence;  Ellfe  y 
vient  comme  un  Pere  bienfaifant  qui  veut  s’entrete- 
nir avec  fes  Enfants. 

Elle  ne  commande  pas  qu’on  lui  obéiîîe  ; Elle  veut 
qu  on  Féclaire  & qu’on  TinAruife. 

Que  ce  grand  jour  étoit  bien  digne  d’être  en  même 
temps  celui  oii  Votre  Majefté  devoit  annoncer  la  con-- 
vocation  prochaine  des  Etats  - Généraux , ce  dernier 
bienfait  que  vos  Cours  ont  follicité  avec  tant  d’ar- 
deur , & que  vos  Peuples  regardent  fi  juflement 
comme  l’époque  d’une  régénération  affurée  dans  les 
finances , dans  les  principes  8c  dans  les  loix  î 

Que  ne  pouvons  - nous  hâter,  Sire  , ce  moment 
heureux  , ou  entourée  des  différens  Ordres  de  fon 
Royaume,  Votre  Majefié  recevra  les  jufies  bénédic- 
tions qui  lui  font  dues  ; oîi  la  Nation  convoquée  autou/ 
d’Eîle,  la  paiera  avec  ufure  par  les  expreffions  de  fa 
reconnoilfance  difde  fon  zèle , des  fàcrifices  rigoureux 
qu’ElIe  s’eft  impofés  pour  alléger  le  fardeau  de  fes 
^barges  / 
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Ne  craignez  pas  qu  une  effervefcence  înconfidérée 
fes  délibérations  i on  diroit  que  la  nature  a fait 
unbefoin  pour  les  François  de  la  Monarchie  ; & votre 
autorité  fainte  , fondée  fur  les  bafes  inaîtérabies  de  la 
vénération  & de  Famour  ^ efl  au-deffus  de  toute  at.»* 
teinte. 

Ne  craignez  pas  qu'une  parcimonie  injufle  préfide 
aux  offrandes 'volontaires  que  leur  zele  s'empreffera 
d’apporter  à vos  pieds  ^ Votre  Majefté  aura  plutôt  à 
fe  défendre  des  efforts  de  leur  tendreffe. 

Mais  ils  vous  indiqueront  comment  on  peut  dou- 
bler effeélivement  le  produit  des  impôts  , fans  que 
la  charge  en  foit  plus  pefante  pour  vos  Peuples  ; 
comment  on  peut  les  fimplifier  fans  les  détruire  ; 
comment  enfin  une  Adminifiration  fage  & écono- 
mique peut  parvenir  à préferver  à jamais  vos  fi- 
nances cle  la  gêne  quelles  éprouvent  aujourd’hui. 

Ne  craignez  pas  enfin  quelles  portent  aucune 
atteinte  à la  fidélité  de  vos  engagemens.  Ils  fen- 
tiront  combien  le  crédit,  cette  reffource  immenfe,  qui 
a fait  une  monnoie  de  l’opinion  , une  richeffe  ef- 
feélive  de  la  parole  & de  la  foi  des  hommes  , efi:  ef- 
fentiel  à ménager  ; combien  il  importe  fur-tout  à 
la  profpérité  publique  de  le  refpedèr  , dans  un  temps 
où  il  femble  être  déformais  la  mefure  de  la  puif- 
fance  des  Empires  , & ou  les  guerres  ne  fe  faifant 
qu’a  grands  frais  , l’argent  efi:  devenu  en  quelque  forte 
l'arbitre  de  la  durée  & de  l’événement  des  combats. 


/ 
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Ouï , Sire  , nous  ofons  le  prédire , ce  n'efî  qu^au 
milieu  de  ces  Etats  - Généraux  , que  la  France  , af- 
fermie fur  fes  anciens  fondements  , peut  reprendre 
véritablement  une  nouvelle  vie  ; ce  n eft  que  là  que 
Votre  Majefté  pourra  apprécier  avec  jufleffe  l’étendue 
de  fes^relTources  ; ce  n’efl  que  là  enfin  qu’une  gloire 
immortelle  vous  efi  réfervée , par  la  douce  fatisfac- 
tion  que  vous  éprouverez , en  vous  entendant 'pro- 
clamer par  tout  votre  peuple  , fon  Bienfaiteur  &: 
'fon  Pere  , Sc  par  les  loix  falutaires  que  votre  fa- 
gefle  y promulguera. 

Après  avoir  rendu  à Votre  Majefié  ce  tribut  de 
reconnoîfiance  & de  refpea , qu’il  efl  fi  honorable 
pour  moi  de  vous  offrir  le  premier^  je  paffe  à 
’gxamen  de  l’Edit. 

L Edit  doit  etre  envifagé  fous  deux  points  de  vue. 
10.  Quant  a l’economie  de  fes  difpofitions  ; quant 
au  fyfiême  général  qu’il  préfenre. 

Ses  difpofitions  font  très-firapîes.  Le  Roi  ouvre 
cinq  Emprunts  fucceffifs  , lavoir  , le  premier  de 
cent-vingt  millions  , pour  Tannée  1788  , ou  nous 
allons  entrer  ; on  fécond  de  quatre-vingt-fix  millions, 
pour  l’année  1789  ; un  troifieme  de  quatre-vingt 
millions  , pour  l’année  1790  ; un  quatrième  de  foixan- 
te  - dk  millions  pour  Fannée  179 1 ; un  cinquième 
ennn  , de  (oixante  millions  , pour  l’année 

Sa  Majefié  ne  règle  pas  quant  à préfent  le 
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«aux  des  Emprunts  futurs  qu’Eîîe  annonce  , |)arce 
qu’EIIe  s’en  référé  aux  circonfiances  d’alors , pour 
juger  de  l’avantage  plus  ou]  moins  étendu  , qu’il 
fera  convenable  de  faire  aux  prêteurs  , ce  qui  fera 
probablement  chaque  année  la  matière  d’une  nou- 
velle loi. 

Sa  Mâjeflé  pourvoit  par  - la  en  même -temps  à 
ce  que  ces  Emprunts  , qui  déjà  par  leur  nature  , ne 
font  pas  fucceptibles  d’extenfion  , puifqu’ils  fon 
relTerrés  dans  les  bornes  d’une  fomme  fixe  par  an- 
née, ne  foient  pas  non  plus  anticipés. 

' De  toutes  les  précautions  en  effet  qu’EIÎe  pouvojt 
prendre  pour  prévenir  ces  anticipations  , la  meilleure 
■&  la  plus  sûre  étoit  de  laiffer  ignorer  le  taux  futur 
de  ces  Emprunts  ; parce  qu'il  eft  impolîîbîe  alors 
qu'aucun  prêteur  fe  préfente  pour  conflituer  dans  un 
Emprunt  dont  les  conditions  font  inconnues. 

Pour  régler  enfuite  la  deftination  de  ces  Emprunts, 
Sa  Majeflé  en  applique  a(âuellement  cinquante  millions 
ou  environ  a pareille  fomme  de  rembourfement  à 
faire  dans  le  cours  de  l’année  prochaine  ; & quant 
aux  foixante-dix  millions  reftans  , Elle  les  deftin^ 
aux  • dépenfes  les  plus  preffées  , & notamment  aux 
dépenfes  que  lesdernieres  inquiétudes  ont  oecafionnées. 

Pour  les  années  fuivantes  , Elle  veut  que  la 
fomme  quelconque  à laquelle  pourront  s'élever  les 
lembpurfements  exigibles , foit  prélevée  fur  TEm- 
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prunt  ; ce  qm  embrafTe  à îa  fois  , & les  rera- 
bourfemenfs  aduelîement  indiqués  , & rembourfe- 
ment  de  portion  de  l’Emprunt  de  Tannée  précé- 
dente. 

Apres  ces  premières  difpofitions  , Sa  Majelîé 
s’occupe  de  îa  nature  & du  taux  de  TEraprun^ 
adueî. 

Quant  à fa  nature  , Sa  Majeflé  parok  dans  la  dif- 
pofition  de  recourir  le  t^oins  qu’il  fera  poffible  à 
îa  conftitution  viagère  , îa  plus  favorable  fans  doute 
pour  obtenir  de  l’argent , mais  auiïi  îa  plus  dange- 
reufe  pour  les  mœurs  publiques  , & par  îa  charge 
épouvantable  qui  en  réfuire  pour  les  finances. 

En  conféquence  , en  attendant  que  fon  crédit 
affermi  de  joür  en  jour  , force  le  ^ Capkalifie  qui 
a befoin  de  placer  fes  fonds , à recevoir  plutôt  la 
loi  qu’à  îa  donner  , Sa  Majeflé  modifie  au  moins 
l’inconvénient  des  eonflitutions  viagères  , en  offrant 
aux  Prêteurs  la  faculté  de  conflimer  ou  de  cette 
manière , ou  à perpétuité , ou  avec  faculté  de  rem- 
bourfement. 

/ 

Quant  à la  combinaifon  de  l’Emprunt  de  cette 
année  , il  efl  comme  je  le  difois  tout  à l’heure  , 
tout  à îa  fois  perpétuel , rembourfable  & viager. 

Le  Roi  crée  10  trois  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles à cinq  pour  cent  ; deux  raillions  quatre 
cent  mille  livres  de  rentes  rembpurfables  à quatre 
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poüf  cent  ; 3®  enfin  trois  millions  fix  cent  milïe  livres 

rentes  viagères. 

Les  trois  millions  fix  cent  mille  livres  de  rentes  via- 
gères, feront  mis  en  loterie  en  faveur  de  tous  les 
Prêteurs,  5c  diftrihués  en  vingt  mille  billets  qui  formé-' 
ront  autant  de  lots  viagers. 

Ceft  également  par  la  voie  du  fort  que  les  Prêteurs 
connoîtront  la  nature  des  rentes  , ou  perpétuelles, 
nu  rembourfâbles , qui  feront  échues. 

Il  leur  fera  libre  cependant  de  les  convertir  après  , 
s’ils  le  jugent  à propos  , en  rentes  viagères , à huit 
pour  cent  fur  une  tête,  8c  à fept  pour  cent  fur  deux  têtes. 

Les  Prêteurs  qui  préféreront  être  rembourfés , rece- 
vront tous  les  ans  avec  leurs  intérêts  à quatre  pour 
cent , un  vingtième  de  leur  rembourfement , d’où 
il  réfuîte  qu’il  s’efFeâuera  en  vingt  ans. 

Le  furplus  des  difpofitions  de  l’Edit  efi  femblable 
aux  difpofitions  des  autres  Edits  de  cette  nature  ; mais 
on  peut  regarder  que  par  cette  combinaifon  , la  ma- 
jeure partie  des  confiitutions  fe  fera  en  viager  , où  en 
rentes  rembourfâbles  , par  conféquent  en  rentes 
fufceptibles  d’extinélion  , parce  que  la  confiitution 
perpétuelle  étant  aujourd’hui  la  moins  favorable  de 
toutes  , ôc  le  choix  étant  lailTé  aux  Prêteurs  , il  eft 
à préfumer  que  les  rentes  ou  viagères  ou  rembour- 
fâbles auront  la  préférence. 

Voilà  toute  l’économie  des  difpofitions  du  préferst 
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Édit  ; en  voici  aauelîement  le  fyftêrae  qui  fembîe 
au  premier  coup  d’œil  plus  compliqué  , mais  qui 
eft  encore  très-facile  à faifir. 

Pour  le  rendre  fenfibie  en  deux  mots  j Sa  Ma- 
jefié  forme  une  caiflTe  perpétuelle  d’amortiiïement 
de  la  totalité  des  extinâions  quelconques  qui  ^ 
d’ici  à quelques  années  , doivent  s’opérer  en  faveur 
de  fes  revenus  ; & c^eft  pour  celaqu’Elîe  fupprime 
dès-a-préfent  la  caifîe  des  amortiflemens  , qui  étok 
fondée  fur  une  partie  de  ces  extinélions , afin 
qu’elles  refient  déformais  réunies. 

Quant  à la  mafie  de  ces  extindions  , Sa  Majcfié 
a cru  pouvoir , fans  exagération  , l’efiimer  à près 
de  deux  cent  millions. 

Elles  font  en  effet  compoféps  , lo  de  cent  mil- 
lions de  rentes  viagères  , aèluellement  exifiantes  ; 

de  cinquante  millions  d’économies  , dont  une 
partie  engagée  à des  indemnités , à des  retraites , 
ne  peut  être  d’un  bénéfice  préfent  pour  le  Tréfor  Royal; 
30  de  treize  millions  dont  Sa  Majefié  a décidé  à 
f avenir  de  faire  bénéficier  fes  revenus , fur  la  mafie 
des  penfions  , qui  s’étoît  élevée  de  vingt  - fept  à 
vingt-huit  millions  ; 4»  de  près  de  vingt  millions 
de  dépenfes  , qui  ont  un  terme  plus  ou  moins  éloi- 
gné 50  enfin  des  jufies  augmentations  qu’EIle  a lieu 
d^efpérer  des  améliorations  êc  bonifications  qu’ElIe 
fe  propofc. 

Voilà 


( 33  ) 

Voil'a  donc  quelle  eft  la  bafe  des  efpdrancés  de 
Sa  Majellé;  & elle  a calculé  d’après  cela,  que  fans 
recourir  à de  nouveaux  impôts  , fans  meme  dété- 
riorer l’avenir,  Elle  pouvoir  faire  face  à tous  fes 

engagements. 

Ce  moyen  , Elle  a cru  le  trouver  dans  des  em- 
prunts graduels  & fucceffifs  , qui , après  avoir  fervi 
a e'teindre  les  anciens , s’éteindroient  enfuite  graduel- 
lement les  uns  les  autres  , de  maniéré  que  la  malTe 
des  extinaions  s accroiffant  toujours  dans  une  pro- 
portion fupèrieure  au  progrès  de  la  dette  ; celle-ci 
fut  d’abord  infenfible  , & enfuite  abfolument  nulle.  _ 

En  effet,  il  fuffit  de  prendre  pour  exemple  les 
cinq  années  prochaines  que  Sa  Majefté  a cru  devoir 
embraffer  dans  fa  prévoyance. 

La  maffe  totale  des  Emprunts  ouverts  pour  ces  cinq 
années , forme  un  capital  de  quatre  cent  vingt 
millions. 

Mais  ces  quatre  cent  vingt  millions  devant  être 
diminués  de  cinquante  millions  au  moins  de  rem- 
bourfements  annuels  , qui  doivent  être  pris  fur  ces 
Emprunts,  l’Etat  ne  fe  trouvera  effeaivement obéré, 
à l’exception  des  cinq  années  que  de  cent  foixante- 
dix  millions.’ 

En  fuppofant  que  ces  cent  fokante-dix  millions 
fuffent  conEitués  en  viager , ( ce  qui  ne  peut  pas  être  ^ 
10  d’après  la  faculté  alternative  que  le  Roi  donne  aux 

E 


{ 34  ) 

trcteurs  dans  FEdit  aclael  ; 2.0  d’après  la  ferme  rào- 
luîion  qu’il  a prife  de  renoncer  a cette  forme  d’em- 
prunt ) , l’Etat  ne  fe  trouveroit  donc  obéré  à cecte 
époque  , que  de  dix-fept  millions  de  plus  d’arrérages  ; 
êc  la  chofe  publique  n’auroit  foufFert  aucun  échec  , les 
engagements  auroient  été  tous  fatisfaits  , ce  qui  ne 
îeroir  pas  peut-être  un  médiocre  avantage. 

Mais  comme  les  conftitutions  viagères  doivent 
former  , d’après  les  plans  de  Sa  Majeilé , la  partie  îa 
moins  confidérable  de  l’Emprunt , on  doit  préfumer 
que  les  arrérages  de  ces  cent  foixante-dix  millions 
ne  formeront  pas  un  objet  de  plus  de  huit , dix  ou 
douze  millions. 

Toute  la  quedion  ed  donc  de  favoir  fi  ^ dans  les 
calculs  de  îa  probabilité  , ces  huit , dix  ou  douze 
millions  d’arrérages  nouveaux , doivent  être  couverts 
par  les  extinêlions  préfumabîes  qui  doivent  fe  faire 
fur  deux  cent  millions  de  dettes , fiifceptibîes  d’ex- 
tiiiîdion. 

C’ed  ce  qui  ne  peut  pas  faire  îa  matière  d’un 
doute  raifonnable. 

Car  dans  Férat  acbel  5 les  extinêlions  des  feules 
rentes  viagères  ont  toujours  été  calculées  fur  le  pied 
de  deux  millions  à-peu-près  par  an  , ce  qui  ^ dans 
le  cours  des  cinq  ans  ^ couvriroit  les  arrérages 
des  nouveaux  emprunts  ; & dans  l’état  aêlueî  , îes 
extinaions  par  le  fait  des  économies^  des  retran- 
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cbements  fur  les  penfions  , des  ceflations  de  nombre 
de  dépenfes  , étant  prefque  doublées  , on  peut , fans 
craindre  de  fe  tromper , préfumer  que  ces  extinélions 
furpafferont  les  arrérages  des  nouveaux  Emprunts  , 
de  pîufieurs  millions. 

Le  calcul  deviendra  bien  plus  favorable  encoje 
pour  le  Roi  ^ dans  les  années  qui  fuivront  ces  cinq 
premières  années  : car  en  fuppofant , ce  que  Sa 
Majellé  ne  croit  pas  , qu’ElIe  fût  obligée  encore  de 
recourir  à des  Emprunts  , les  extinélions  des  rentes 
viagères  5 aujourd’hui  exiftantes  , devant  toujours  fe 
multiplier  davantage,  à mefure  que  les  années  s’e'- 
coulent , le  Roi  fe  trouvera  en  état  , d'abord  d’em- 
ployer religieufement  fes  Emprunts  à effeéluer  fes 
rembourfements  , fans  en  diRraire  la  moindre  partie 
pour  fes  dépenfes  habituelles  ; enfuite  , de  diminuer 
fes  Emprunts,  fans  diminuer  fes  rembourfements, 
parce  que  fes  revenus  y fufîiront  ; & enfin , de  ne 
plus  rembourfer  que  fur  fes  revenus. 

Telle  efî  l’économie  & le  fyftême  de  cet  Edit. 

Il  s’agit  maintenant  de  s’expliquer  fur  fon  utilité  êc 
fes  inconvénients. 

Il  faut  Tavouer , au  nom  d’Emprunts  tout  bon 
François  doit  être  concerné. 

Ils  ont  été  la  fource  de  tous  nos  malheurs,  le 
germe  de  toutes  les  impofitions  qui  écrafent  vos 
Peuples. 


Ils  l’ont  été  non-feolement  par  l’abus  prodigieux 
qui  en  a été  fait  ÿ par  les  conditions  onereufes  aux- 
quelles ils  ont  été  conftitués  , mais  encore  par  les 
dépenfes  inutiles  & ruineufes  qu’ils  ont  favorifées. 

Oferoîs-je  le  dire  même,  Sire?  Peut-être  n ont- 
ils  jamais  été  plus  funeftes  que  depuis  que  Votre 
Majefté  a pris  les  rênes  du  Gouvernement  , parce 
que  la  haute  opinion  que  les  Etrangers  & vos  Peuples 
ont  conçue  de  votre  fagefle , pourquoi  ne  le  diroisqe 
pas?  de  Votre  probité,  a fait  affluer  avec  abondance 
les  capitaux  de  toute  FEurope  vers  votre  Trefor 
Eoyaî. 

Les  richeifes  premières  de  l’homme  ,^îes  fonds 
de  terre  eux  - mêmes , ont  paru  des  biens  moins 
folides  que  votre  parole  ; Sc  c’eft  ainfi  que  votre 
propre  vertu  a tourné  contre  vous-merae. 

Cependant , en  convenant  de  ces  inconvénients 
majeurs , attachéis  aux  Emprunts , il  paroir  bien 
difficile  , abftraaion  faite  même  des  circonftances 
dans  îefquelles  nous  nous  trouvons  , qu’un  Etat 
quelconque  aujourd’hui  fe  pafle  de  crédit. 

La  conflituîion  aauelle  de  l’Europe  y eft  un  obf- 
îâcle  invincible, 

L’Europe  eft  en  effet  un  compofé  de  Puiffanees 
toujours  en  guerre  au  milieu  de  la  pane  , toujours 
ennemis  fous  les  dehors  de  la  meilleure  intelli- 
gence. De-lk  naiffent  des  mouvements  brufrjues  & 
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imprévus , des  mer>aces  d’invaGon  ou  de  difcorde 
qui  forcent  habitueHement  les  Gouvernements  a des 
Lcautions  difpendieufes  , & mopmement  leur  fuf 
citent  des  dépenfes  auxquelles  leurs  revenus  ordi- 
naires ne  pourroient  pas  fuffire. 

Votre  Maieflé  y eft  expofée  plus  qu’aucun  autre 
Souverain,  par  la  poGtion  de  fon  Royaume,  qu.  ne 
lui  permet  pas  de  relier  fpeaatrice  indifférente  de  ce 
qui  fe  paire  fur  le  Continent  ou  fur  les  Mers. 

Elle  ell  donc  plus  intéreffée  auffi  au  maintien  de 

fon  crédit.  On  peut  dire  en  effet  que  J 

teffources  fecondaires  qu’il  lui  procure  , qu  Elle  fou- 
tient  fans  effort  cette  double  puiffance  ; que  ceft 
par  lui  qu’Elle  conferve  en  Europe  cette  influence 
Le  l’importance  & l’immenfité  de  fes  poffelTions 
lui  déférent  : influence  glorieufe  fans  doute,  qui 
lous  rend  en  quelque  forte  l’arbitre  de  fes  deft.nees , 
mais  qui  femble  en  même  temps  vous  impofer  des 
obligations  de  plus,  puifqu’il  n’ell  point  de  Nation 
qui  ne  fe  reffente  de  la  fageffe  ou  des  erreurs  de 
votre  Adrainiftration. 

Inutilement  prétendroit-on  combattre  ce  fyllêrae 
de  la  néceffité  du  crédit  , par  l’exemple  des  temps 
paffés.  Les  temps  paffés  auffi  offrent  a lœil  verita- 
Lment  obfervateur  une  foule  de  J"*;" 

bien  ménagé  eut  prévenus  ; dans  d^s  fiec  p 
reculés,  une  foldatefque  effrénée , s mdemmfant  p 
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fes  brigandages  , des  ftrpenfions  ou  des  retards  de  fa 
folde;  dans  des  temps  plus  voifins , des  aliénations 
revenus  de  votre  Couronne  , des  engagements  à 
vil  prix  de  vos  Domaines , des  créations  immodé- 
rées d’Offices  de  toute  efpece  & de  tout  genre  , les 
privilèges  les  plus  précieux  , échangés  contre  de 
l’argent , la  nobleffe  mife  à IV-ncan  , & enfin  une 
fifcalité  déteftable  s’attachant  fur  toutes  les  branches 
de  l’indufirie  , fatiguant  le  Commerce  dans  tous  fes 
détails  , & déjà  nuifible  pour  le  moment , tarilTant 
d’avance  toutes  les  efpérances  de  l’avenir. 

Certainement  des  Emprunts  fagement  combinés 
euffent  prévenu  en  grande  partie  tous  ces  maux , & 
peut-etre  une  dette  nationale  exceffive  , feroit-elle 
moins  funelle  que  l’exiftence  de  tant  d’abus. 

Les  Emprunts  ne  font  donc  pas  néceflfairement 
nuifibles  par  eux-mêmes , mais  ceux-ci  font-ils  véri- 

tâbîement  utiles  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  me  femble  quelle 
dépend  de  deux  propofitions,  dont  l’affirmative  ou 
la  négative  la  décide  inévitablement.  Ils  font  utiles 
s ils  font  néceffiaires.  Ils  font  utiles  , s’ils  répondent 
aux  efpérances  que  Votre  Majefté  en  conçoit. 

Si  l’on  n’examine  d’abord  la  néceffité  de  ces 
Emprunts  que  fous  le  point  de  vue  de  il'  fituation 
aatielle  des  Finances  , il  eft  difficile  de  fe  refufer  à 
a démonftration  de  cette  néceffité; 
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Quelques  foient  les  opinions  differentes  qui  fe 
font  répandues  fur  l’étendue  plus  ou  moins  grande 
du  déficit  , le  réfultat  des  examens  de  plufieurs 
Notables  , les  difcuiïiors  contradiéloires  des  der- 
niers Adminifîrateurs  , tout  prouve  que  ce  déficit 
trop  funefte  efl  de  cent  quinze  à cent  quarante 
millions. 

Votre  Mâjeflé  renonçant  a toute  efpèce  d’impôt , 
il  efî  évident  que  non-feulement  lannee  prochaine  y 
mais  les  années  fubféquentes  fe  reiTentiront  de  ce 
vuide  effrayant  ; qu’il  eft  donc  impoifible  d’y  pour- 
voir autrement  que  par  un  fecours  extraordinaire. 

Si  l’on  examine  enfuite  la  nécefTité  d’un  Emprunt, 

, fous  le  point  de  vue  de  l’impofTibilité  de  recourir 
à aucun  autre  moyen  , elle  paroit  encore  plus 
démontrée. 

Et  en  effet , par  quel  autre  moyen  combler  ce 
déficit  épouvantable  ? Par  un  Impôt  : Votre  Majefle 
a reconnu  qu’il  étoit  irapofîible  ; & il  paroit  meme 
qu’Ellene  fe  fût  pas  décidée  aux  Emprunts  aSuels, 
fl  elle  n’avoit  été  convaincue  qu’ils  ne  pouvoienr 
être  , dans  aucuns  cas , le  germe  de  nouveaux 
Impôts. 

C’eft  donc , dira-t-on  peut-être  d’après  cela  , 
une  fuccelfion  d’Emprunts  qui  n’auront  aucune 
hypothèque. 

Ce  raifonnement  pourrait  être  jufle  fi  des 
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efpérarxes  futures  n’y  répondoient  d’avance. 

îl  eft  vrai  que  ceft  aujourd’hui  le  fyftême  de 
plufieurs  PuilTances , de  n’ouvrir'  aucun  Emprunt 
fans  i’affeoir  fur  une  impofition  , proportionnée  6c 
faite  pour  s’éteindre  avec  lui.  Votre  Ma j elle  parok 
même  avoir  été  convaincue  de  la  fageffe  de  ce 
fyftême  , par  les  expreflions  de  fon  préambule  , 
lors  de  fon  dernier  Emprunt  du  mois  de  Mai 
dernier. 

Mais  ( Sc  cette  obfervadon  n’eft  peut-être  pas 
indifférente  à mettre  fous  vos  yeux  ) ce  fyftême  , 
convenable  peut-être  à d’autres  Puiftances  , ne  peut 
s’appliquer  rigoureuferaent  à/  la  France  , ou  , à 
raifon  de  la  fomme  prodigieufe  de  fa  population  j 
moitié  moins  d’impôts  doit  fatiguer  davantage  les 
dernières  claffes  de  vos  Sujets , que.  dans  l’Angle- 
terre , par  exemple  , qui , refferrée  dans  un  étroit 
territoire  , réduite  à une  population  de  huit  à neuf 
millions  d’hommes , embraffant  dans  fon  Commerce 
les  quatre  parties  du  monde  , doit  offrir  à fes 
habitants  les  reffources  qui  leur  font  fupporter  plus 
patiemment  ces  furcharges  exceflives.  Il  eft  donc 
douteux  que  les  impôts  en  France  éuffent  jamais  pu 
fuivre  le  progrès  des  Emprunts. 

La  fituation  même  de  l’Angleterre  , dans  le 
moment  aékiel , prouve  que  ce  fiftême  , plus  fage 
fans  dou:e,  a néanmoiiis  fes  inconvénients.  S’il 

en 
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en  eft  en  effet  rëfulté  en  faveur  de  cet  Empire  ; 
«ue  fes  Emprunts  ;ont  été  plus  méfurés  , fes 
engagements  plus  fiables  , qu’il  ne  s’eft  pas  permis 
les  conftitutions  viagères  , qui  ont  fait  marcher  plus 
rapidement  les  progrès  de  notre  dette  , les  impôts 
aufli  y font  montés  dans  une  proportion  qui  furpafle 
celle  de  toutes  les  Puiffances  de  l’Europe;  & 
aujourd’hui  l’Angleterre  en  eft  venue  au  point  de 
ne  pouvoir  prefque  plus  'emprunter  , faute  de 
pouvoir  impofer  ; tandis  qu’au  moins  nos  erreurs 
paffées  nous  laiffent  entrevoir  l’efpoir  certain  d’une 
libération  future , & d’un  grand  foulagement  pour 
les  peuples  , & nous  permettent  par  conféquent  de 
recourir  è de  nouveaux  Emprunts  , fans  les  affeoit 
fur  des  impôts* 

A défaut  d’impèts  , à quel  autre  moyen  fera-t-il 
donc  poffible  de  recourir  ? Aux  économies  ; 
Votre  Majefié  les  a effeauées  ; mais  fa  juftice  lui 
permettoit-elle  de  ne  pas  laiffer  è d anciens  ferviteurs 
des  marques  de  fa  bonté  ? Lui  fera-t-on  un  repro- 
che d’avoir  cherché  k adoucir  par  des  récompenfes 
proportionnées  k la  difficulté  du  temps  , des 
fuppreffions  douloureufes  & déchirantes  pour  fon 
cœur  ? 

Les  e'conoraies  font  donc  autant  un  bénéfice 
futur  pour  les  finances , quun  moyen  utile  pour 
le  moment. 
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Les  améliorations  fuifiront-elles  ? Ne  ibnt-eîleg 
pas  foumifes  à de  longues  méditations  , à des  calculs 
profonds  , & au  temps  ? 

Faut-il  fulpendre  , réduire  , diminuer  cette  dette 
épouvant^le  ? Ah  1 Sire , ce  remède  eft  inadmiffible. 
Quand  l’honneur  de  la  Nation,  qui  eft  folidaire 
avec  le  vôtre;  quand  l’intérét  de  toutes  les  Nations 
& 1 intérêt  particulier  de  la  France  ne  s’éléveroient 
pas  contre  un  projet  auffi  honteux,  de  que!  droit 
les  Créanciers  de  l’état  ne  feroient-ils  pas  traités 
au  milieu  d’une  Nation  libre  , & qui  réclame  avec 
tant  de  juftice  fes  privilèges , comme  les  autres 
Propriétaires. 

Ces  capitaux  qu’ils  ont  placés  dans  vos  Emprunts, 
ne  font-ils  pas  le  fruit  de  leurs  travaux  , de  leur 
induftrie  & de  leurs  veilles?  N’aliraentent-ils  pas 
par  leur  luxe  nos  Manufaâures  & nos  Arts  ! Ne 
font-ils  pas  deliiteurs  eux-mêmes  de  créanciers  , 
dont  la  sûreté  , dont  l’hypothèque  n’efl  fondée  que 
fur  leurs  contrats  ? Leurs  maifons  ne  font-elles  pas 
l’afyle  d’une  foule  de  citoyens , qu’une  réforme  fubite 
pourroit  porter  aux  derniers  excès  de  la  misère  & 
du  défefpoir  ? Non , Sire , cette  idée  n’a  jamais 
pu  entrer  dans  le  cœur  paternel  de  Votre  Majefté , 
ni  dans  le  cœur  bienfaifant  des  Magiftrats  qui 

m'entendent.  - ' ' 

O 

Faudra-t-il , pour  faire  face  à cette  dette  immen- 
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f?.  , recourFr  encore  à la  création  d’on  papier 
Hîonnoie  , qui  , en  doublant  en  apparence  le 
numéraire  , ferobîe  doubler  clFeaivement  vos 
revenus  } On  fait  quelle  confufion  ce  fiftême 
meutrier  a déjà  jetté  dans,  .les  finances  ^ dans 
toutes  îes^  fôrtunes  particulières^. 

Enfin  , peut-on  regarder  les  Etatsr Généraux  , eux- 
mêmes,  comme  un  reraede  effectif?  Leur  convocation 
porteroit  fans,  doute  une  grande  confoîatîon  dans 
tous  les  ccEurs;  V^otre  Majefté  y trouveroi\  des 
plans  falutaires , des  confeiîs  fâges  , des  mefûres 
beureufes  , A Dieu  ne  pîaife  , que  je  cherche  à 
éloigner  Votre  Majefté  de  ce  grand  moyen  , h 
fêul  , peut-être  approprié  aux  circonftances.  Mais 
îe  moment  des  calamités  n’eft  pas  toujours  celui' 
où  ces  grandes:  aftemblées  font  plus  utiles;  Il  eft 
des  crifes  dans  les  Empires , où  la  multitude  des 
confeiîs  eft  plutôt  un  obftacle  au  bien  , qu’un 
moyen  pour  y arriver  ; 6c  k diverfité  d’opinions  ^ 
qu’une  diverfité  néceftaire  d’intérêts  doi^  apporter 
dans  cette’^grande  Affemblée  , ne  pourroit  peut-être 
que  prolonger  le  mal au  lieu  de  le  guérir* 

Enfin  ils  n’auroient  d’autres  moyens  prompts  à 
vous  propofer  qu’une  diminution  dans  k maffe  des 
engagements , 6c  jamais  en  France  cette  penfée 
honteufe  ne  trouvera  de  partifans  dans  une  Aftemblée 
nationale  ,,  ou  des  impôts  ; 6c  Votre  Majefté  n’en 
demande  point*. 
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Peut-être  donc  eft-iî  plus  prudent  que-  Votre 
Majeflé  conçoive  dans  fa  fageffe  un  plan  fage  de 
libération  deconomie  ; afin  que  porté  dans 
cette  augufte  Aflemblée  , il  y fixe  les  délibérations  , 
il  y foit  en  quelque  forte  confacré  par  le  vœtï 
unanime  de  la  Nation , & ne  laiffe  à fon  zèle 
que  le  choix  des  moyens  pour  le  confirmer  êc  en 
accélérer  les  effets. 

Tout  fe  réunit  ’donc  pour  démontrer  qu’une 
relToiirce  extraordinaire  quelconque  eft  indifpenfabl® 
dans  la  circonfiance  a^uelle.  Il  ne  refie  plus  qu’à 
examiner  fi  les  Emprunts  que  Votre  Majefié  propofe  ^ 
répondent  à fes  efpérances. 

II  faut  avouer  qu’au  premier  coup-d'œil , il  efl 
difficile  d’en  douter.  En  effet , fi  les  bafes  fur  îef- 
quelles  ce  fyfiême  , eft  établi  font  certaines,  fes 
conféquences  font  incontefiables. 

Si  l’on  accorde  qu’il  y a pour  deux  cent  millions 
d’extinaions  qui  doivent  s’opérer  dans  vos  charges  ; 
fi  l’on  accorde  feulement  quelles  peuvent  monter 
a cent  cinquante  , à cent  millions  , il  efimanifefie 
que  des  Emprunts  rembourfabies  les  uns  par  les 
autres  ne  peuvent  jamais  atteindre  cette  proportion  ; 
que  fl  ce  n’efi  pas  dans  la  première  , dans  la  fé- 
condé , dans  la  trofième  année  que  ces  arrérages  fe« 
ront  couverts  , il  viendra  une  époque  enfin  , où  ces 
arrerages  déjà  amoindris  par  des  rèmbourfements , 
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feront  totalement  écUpfés  pat  la  mafle  toujours 
croiflante  des  extinSions. 

Parcourons  cependant  les  objedions  qu’on  peut  y 

faire. 

On  ne  fera  pas  étonné  fans  doute  de  ce  que  ces 
Emprunts  s’étendent  fur  cinq  années , puifque  c’eft 
toute  la  bafe  de  ce  fyftême  , qui  confifte  à pré- 
fenter  une  chaîne  d’Eroprunts  , deftinés  à s 'étein- 
dre mutuellement , & à fe  fervir  en  quelque  for- 
te  de  gage  les  uns  aux  autres. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  davantage  du  terme 
de  cinq  années  , parce  que  cette  révolution  n’eft 
pas  fuffifante  pour  opérer  une  libération  totale  , elle 
l’eft  alTez  pour  faire  juger  de  fes  progrès  & de 
l’utilité  du  moyen. 

Mais  dans  la  thèfe  générale , abflraélion  faite 
des  extinaions  fur  lefquelles  Votre  Majefté  fonde 
fes  efpérances  , un  Adminiftrateur , qui  par  des  boni- 
fications égales  à la  dette  qui  doit  en  définitif  léfulter 
de  ces  Emprunts  , chercheroit  à y pourvoir  , feroit- 
il  repréhenfible  de  les  étendre  fut  un  certain  nombre 
d’années  ? 

Et  pourquoi  ne  pourvoîroit-on  pas  aux  befoins 
des  années  futures  , comme  a ceux  de  l’année  pre- 
fente  , fi  ces  befoins  font  tout  aulTi  démontrés 
La  prévoyance  neft-elle  pas  une  des  premières 
vertus  d’un  Adminiftrateur  ? 


i 46} 

^ Cette  précaution  ne  fauve-t-ells  pas  évidemment 
l'inconvénient  de  n’emprunter  jamais  qu’au  moment 
dubefoin.ce  qui  rend  les  Emprunts  plus  difficiles^ 

& plus  chers. 

N’a-t-elle  pas  un  avantage  de  plus  , de  faire 
meforer  avec  précifion  à la  Nation  , ce  que  là 
furcharge  des  fecours  extraordinaires , que  le  cours 
de  cinq  années  néceffitera  , peut  ajouter  à la  dette 
nationale , & en  lui  montrant  que  cette  furcharge 
fera  ou  couverte  , ou  même  furpaffée  par  la  malle 
des  extinaions  à efpérer  ; de  lai  faire  voir  que 
ces  Emprunts  ne  font  point , comme  on  pourroit  le 
prétendre  , établis  lans  hypothèque  , ce  qu’il  eft  im- 
poffible  de  lui  faire  fentir,  en  fe  bornant  à un  Em- 
prunt ifolé? 

Ce  plan  fage  n’auroit-il  enfin  que  Favantage  de 
procurer  einq  années  d’aifance  au  Tréfor- Royal , 
cinq  années  de  calme  aux  Adminiftrateurs  , de 
combien  de  réfwmes  , de  plans  fages  & utiles,  ce 
calme  p neceflaire  , ne  peut-il  pas  être  le  principe 
& le  germe?  < ^ 

Depuis  cinquante  ans  , |l’art  ingénieux  ',  mais 
funefte  de  relTources  , a été  l’unique  fcience  de  pref- 
que  tous  les  Adminiftrateurs  réduits  à vivre  au  jour 
le  jour  , a parer  à des  befoins  toujours  re— 
naiflans,  à atteindre  à force  d’art,  le  terme  d’une 
année.  Nulle  opération  vafle  & falutaire , n’a  pu 
être  ni  conçue , ni  tentée. 
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tîâces  âans  les  mêmes  circonftances  que  îeufs 
prëdéceflTeurs  , la  plupart  d’entr  eux  fe  font  tramés 
fervilement  fur  leurs  pas.  Dans  un  temps , ils  ont 
alimenté  le  Trélor-Royaî , par  des  créations  déme- 
furées  d’offices  ; dans  d’autres , par  des  extenfions 
de  tous  les  impôts , & des  fols  pour  livre  addition- 
nels ; dans  d’autres  , par  des  Emprunts  immodérés.; 
dans  d’autres  enfin  , par  le  dernier  Sc  le  plus  funefic 
ide  tous  les  moyens  y par  les  anticipations. 

Leur  génie  s’efi  éteint  dans  ces  comEinaifons  finan- 
cières, & des  opérations  plus  meurtrières  les  unes 
que  les  autres , fe  fuccédant  fans  interruption,  ont 
porté  a leur  comble  la  confufion  & le  défordro  qu’il 
5’agit  de  réparer  aujourd’hui. 

Mais , dira-t-on  encore  , qui  nous  garantira  que 
ces  Emprunts  ne  feront,  ni  anticipe's  ni  excéde's  ? 
'Votre  Majefté  paroîty  avoir  pourvu  pat  des  pré- 
cautions fuffifantes. 

Eft-ce  encore  la  proportion  de  ces  Emprunts  qui 
effraie  ? Qu’importe  leur  proportion  , fi  effeaive- 
ment  la  furcharge  qui  doit  en  téfulter  eft  infenfible. 
Plus  ils  s’approcheront  d’ailleurs  de  là  proportion  des 
hefoins,  plus  ils  tendront  à faire  ceffer  ces  Emprunts 
clandeftins  , ces  fervices  particuliers  , qui  ont  été 
à la  fois  la  fource  de  fortunes  immodérées  & de 
banqueroutes  fcandaleufes  qui  détournent  les  capitaux 
des  Emprunts  publics  qui  écrafent  le  Tréfor-Eoyal , 
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parce  qu’ils  font  plus  chers,  & rembourfables  k del 
époques  plus  prochaines , & qui  enfin , ont  donné 
naifiance  aux  anticipations. 

Mais  , ajoutera-t-on  , en  fuppofant  que  ce  plan 
réponde  à toutes  les  objeSions , comment  croire  à 
fa  fiabilité  ? Il  embrafie  une  longue  fuite  d’années.  ; 
Des  Adrainifirateurs  fe  fuccéderont , qui  auront  des 
principes  abfolüment  différents,  des  befo.ins  ; vien- 
dront , qui  renverferont  tous  ces  plans  d’économie 
ôc  de  libération. 

Quant  à la  première  partie  de  l’objeâion  , nous 
ne  pouvons  y répondre.  Sire,  qu’en  fupplîânt  Vo- 
tre Majefié  , de  fe  précautionner  d’avance  contre  fâ 
propre  bonté , ou  les  infinuations  contraires  , qui 
pourront  lui  être  faites.  C’efi  un  plan  qu’il  faut 
quelle  s’approprie,  qu’il  faut  qu’elle  rende  indépen- 
dant , des  changements  de  fon  affeélion  ou  de  fa 
confiance. 

Quelques  foient  les  choix  de  Votre  Majefié, 
qu’Elle  ouvre  une  oreille  favorable  a toutes  les  pro- 
pofitions  qui  pourroient  tendre  k une  amélioration  , 
a une  fimplification  dans  les  impôts  ; mais  qu’Elle 
la  ferme  a tout  ce  qui  pourroit  déranger  ce  plan 
utile  , qui  peut  feul , à la  longue , foulager  vos  Fi- 
nances & vos  Peuples. 

Qu’Elle  regarde  ces  extinélions  futures , comme  un 
patrimoine  facré , aliéné  au  profit  des  créanciers  de 

l’Etat  , 
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ï’Ëtât , Sc  aü  maintien  de  fes  engagemens  ; & qu’elîe 
lie  fouffre  point  qu’il  lui  foit  porté  l’atteinte  la  plus 
légère.  • 

Quant  S ta  fécondé  partie  de  l’olDjeâion  , qui  (è 
jréfere  aux  befoins  qui  pourroient  furvenir , Votre 
* ^ Majefté.  annonce  dans  fon  préambule  qu  Elle  compte 
: ’ " pourvoir  à ceux  qu’une  guerre  imprévue  pourrok 
«dgendrer  , en  féparant  déformais  les  dépenfes  ex- 
traordinaires de  la  guerre  des  dépenfes  ordinaires* 
Séparation  fagé  qui  eût  dû  exifter  de  tous  les  temps, 
& qui '.eût  épargné  bien  des  erreurs  & bien  des 
maux. 

Elle  annonce  même  la  perfpedive  confoîante  pour 
les  Peuples  de  leur  remettre  à fon  expiration  le  fé- 
cond vingtième  , ou  un  impôt  équivalent , afin  que 
tenu  en  réferve  , il  foit  un  fecours  toujours  fubfiflant 
pour  les  temps  de  calamités. 

Puifliez-vous,  Sire,  hâter  ce  jour , qui  fera  moins 
heureux  pour  vos  Peuples  que  pour  Votre  Majefté, 
à qui  cette  opération  bienfaifante  affurera  tout  à la 
fois  fa  tranquillité , fa  gloire , & l’influence  légi- 
time qui  lui  appartient  en  Europe  / i 

Quant  aux  dépenfes  indifcretes  ou  immodérées  ^ 
Votre  Majefté  y a pourvu  par  la  publicité  qu’Elle 
entend  donner  à fes  dépenfes  & à fes  bienfaits. 

Enfin,  n’eft-il  pas  temps  que  la  confiance  fuc- 
cede  aux  inquiétudes  ôc  aux  foupcons  ? Le  mal  eft 
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extrême  ; les  remedes  font  indifpenfables  ; nul  aütré 
moyen  liO  fe  préfente  fous  ^es  couleurs  plus  favo« 
fables.  Faut-il  en  éloigner  encore  les  bons  effets 
par  une  méfiance  exceffive^  Et  quel  plan  doit  l’éloi- 
gner davantage  de  tous  les  efprits  qu’un  plan  appuyé 
fur  des  efpérances  manifeftes , fortifié  par  des  éco- 
nomies effeduées,  combiné  avec  des  bonifications 
projettées  J,  & pendant  l’exécütion  duquel  'Votre 
Mâjefié  fe  propofe  de  convoquer  les  Etats-Généraux, 
qui , appelles  en  quelque  forte  par  Elle  , pour  être 
ïes  témoins  de  fa  perfévérance  & de  fes  efforts, 
garantiffent  néceffairement  à la  Nation  la  pureté  , la 
fâgeffe  & la  fiabilité  de  fes  intentions. 

Malgré  ces  réflexions  , l’importance  de  cet  Edk^ 
me  détermlneroit  à en  renvoyer  l’examen  à des 
Coramiffaires , fi  la  préfence  de  Votre  Majefié  ne 
fffavertiffoit , qu’Elle  efl  venue  chercher  au  milieti 
de  fon  Parlement  un  avis  définitif. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à conclure 
à l’enregifirement  de  l’Edit. 
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RÉPONSE 

DU  ROI 

^ /iï  grande  Députation  du  P arlemcnti 
Le  2.1  Novembre  1787,  1 

J E vous  aî  ordonné  de  m’apporter  la  minute 
de  l’Arrêté  que  vous  avez  pris  Lundi , après  ma  Sé- 
ance au  Parlement. 

Je  ne  dois  pas  le  laiffer  fubfiftet  dans  vosregiflres» 
& je  vous  défends  de  le  remplacer  d’aucune  manière. 

Comment  mon  Parlement  peut-il  dire  qu’il  «’ert- 
tmd  prenâr&  aucune  part  à un  enregiftrement  que 

je  n’ai  prononcé  qu’après  avoir  entendu  pendant  fept 

heures,  leurs  avis  , & les  opinions  de  tous  ceux  de 
fes  Membres  qui  ont  voulu  la  donner  ,&  lorfqu’îl 
eft  confiant  pour  tous  comme  pour  moi , que  la  plu- 
jalité  des  fufFrages.  fe  réuniflbit  pour  l’enregifire- 
ment  de  mon  Edit , en  y ]oignant  des  ifupplications 
pour  hâter  la  tenue  des  Etats  - Généraux  de  mon 
Royaume  ? 


C 5^  ) 

Tai  dit  que  je  les  convoqueroîs  avant  1791 , e’efî-»* 
à-dire,  au  plus  tard  en  1791.  Ma  parole  eft  facrée. 

le  me  fuis  rappoché  de  vous  par  confiance  , & 
dans  cette  forme  antique , fi  fouvent  réclame'e  par 
mon  Parlement  auprès  des  Rois  mes  Pre'de'celTeurs- 

Et  dans  le  moment  où  j’ai  bien  voulu  tenir  mon 
Confeil  au  milieu  de  vous  ^ fur  un  objet  de  mon 
Adrainifiration  , vous  eflayez  de  le  transformer  en 
un  Tribunal  ordinaire,  & depréfenter  de  XilUgalitè 
dans  fon  r^fultat , en  invoquant  les  Ordonnances  , 
pour  le  foumettre  & moi-même  , à des  règles  qui  ne 
regardent  que  les  Tribunaux  dans  Tesercice  habituel 
de  leurs  fondions. 

Les  réclamations  de  mes  Cours  ne  doivent  me 
parvenir  que  par  des  repréfentations  ou  des  remon- 
trances refpeéiueuies , & je  defapprouverai  toujours 
les  Arrêtés  fur  leurs  Regifires  , qui  confiatent  leurs 
©ppofitions  à ma  volonté , fans  men  dire  les  raifons; 
ou  leurs  réfoîutions  , fans  m’cn  donner  les  motifs* 


Arrêté  du  Parlement  , du  ïp  Novembre  IjBj  ^ 
après  la  séance  du  RoL 

La  Cour  confiderant  VîUigaîîté  de  ce  qui  vient 
de  fe  pafTer  à la  Séance  du  Roi,  où  les  voix  n’ont 
pas  ete  comptées  & réduites  en  la  manière  pref- 
crite  parles  Ordonnances^  de  forte  que  laDélibé- 
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ïatîon  n'a  paî  été  complette  ; déclara  qu’elle  n'en- 
fend  prendre  aucune  part  à la  Tranfcription  ordonné» 
être  faite  fur  fes  Regiflres , de  l’Edit  portant  Eta- 
blifiement  d’Emprunts  graduels  & fucceffifs  , pour 
les  années  1788,  1789  » 179®  » 179*  & *79» 
fur  le  furplus  j a continué  la  délibération  au  premicE 
iour. 


D if  cours  de  le  Premier  PréfLdeti^ 
au  Rqu 

SIRE; 

Votre  Parlement  fe  rend  à vos  ordres.  Il  a été 
inikuit  ce  matin  à Touverture  de  fa  Séance , qu  un' 
Prince  Augufte  de  votre  Sang  avoir  encouru  votre 
difgrace , que  deux  Confeillers  de  votre  Cour 
font  privés  de  leur  liberté.  Votre  parlement  conf- 
cerné , fupplie  très-humblement  Votre  Majedé  de 
rendre  au  Prince  de  votre  Sang , & aux  Magiilrats  ; 
îa  liberté  qu  ils  n’ont  perdue  que  pour  avoir  dit  libre-» 
ment  ce  que  leur  ont  diétés,  en  votre  préfence; 
leur  devoir  & leur  confcience , dans  une  Séance 
où  Votre  Majedé  a annoncé  qu’EUevenoit  recueillir 
des  fuffrages  libres. 


^Réponfe  du  Roi^ 

Lorfque  j’éloigne  de  ma  Perfonne  un  Prince  dé 
mon  Sang , mon  Parlement  doit  croire  que  j'ai  de 
fortes  raifons. 

J’ai  puni  deux  Magiftrats  dont  j’ai  dû  être  mé- 
content. ' 


